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Commission de concertation sur les aides aux entreprises  

du Haut-Commissariat à la Stratégie et au Plan 

- - - - 

Contribution des Régions de France 

 

Le 15 avril 2026, le Haut-Commissariat au Plan a lancé une commission de concertation 
en vue d’établir un nouveau cadre d’analyse, de suivi et d’évaluation des aides publiques 
aux entreprises. Cette concertation, à laquelle participe Régions de France, fait suite aux 
recommandations du rapport de la commission d’enquête sénatoriale relative aux aides 
publiques aux grandes entreprises, qui préconise un « choc de transparence » et un 
« choc d’évaluation » concernant ces aides. 

Lors de son audition par la commission d’enquête sénatoriale le 22 avril 2025, la 
Présidente de Régions de France a rappelé la difficulté de coordonner les interventions 
économiques avec l’État, en l’absence d’un dialogue État-Régions sur les aides aux 
entreprises et d’un partage d’informations favorisant le suivi des entreprises aidées.  

Le rapport de la Commission d’enquête sénatoriale souligne que l’échelon régional 
est bien le plus pertinent pour suivre, évaluer et contrôler les aides publiques aux 
entreprises, en enjoignant à instaurer un guichet unique en région pour les aides 
publiques aux entreprises de l’État (recommandation n°13).  

Les Régions et leurs Agences Régionales de Développement économique 
constituent déjà en réalité ces guichets uniques. Les liens étroits entre les exécutifs 
régionaux et les préfectures de région permettent au quotidien d’opérer les interventions 
économiques, de soutenir les projets industriels et d’innovation, mais aussi de recenser 
les signaux faibles et risques économiques. Les liens entre les Régions et la Commission 
européenne permettent d’inscrire les écosystèmes régionaux dans le marché et la 
compétitivité en Europe, au bénéfice des entreprises de leur territoire.  
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Régions de France soutient que la décentralisation massive des aides publiques aux 
entreprises aux Régions est la solution la plus efficace, tant pour la territorialisation 
des grandes stratégies sectorielles de l’État que pour la bonne gestion des aides 
publiques aux entreprises : 

- C’est une solution budgétairement efficiente, qui facilitera la rationalisation des 
doublons et la mise en complémentarité des financements publics (régionaux, 
nationaux, européens) avec les bons instruments financiers ; 

- C’est une solution qui facilite l’individualisation et l’accompagnement « sur-
mesure » de l’entreprise à la hauteur de son besoin, en tenant compte de son 
écosystème ; 

- C’est une solution permettant l’opérationnalité du suivi des demandes, 
l’évaluation des aides et leur contrôle ; 

- C’est une solution à une échelle pertinente, prenant appui sur les relations solides 
entre préfectures de région et exécutifs régionaux (et administrations respectives) 
pour une mise en œuvre agile. 

L’action économique des Régions : un levier puissant de vitalité économique des 
territoires, qui s’adapte aux besoins des entreprises comme aux impératifs de 
gestion  

La loi NOTRe du 7 août 2015 a confié aux Régions la compétence de planification et de 
mise en œuvre du développement économique territorial (notamment avec le Schéma 
Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation), ainsi 
qu’une compétence exclusive en matière d’aides publiques aux entreprises.  

En 2025, le budget total des Régions en faveur du développement économique s’élevait 
à 2,5 milliards d’euros, dont 1 milliard d’euros en dépenses d’investissement. L’action 
économique des Régions représente sur cette même année 5,3% du budget total 
(investissement et fonctionnement des Régions). Ce budget est stable et revenu au 
même niveau qu’avant la crise Covid1, après deux années exceptionnelles en dépenses 
d’investissement (2020 et 2021). 

La répartition des aides des Régions en faveur de l’action économique est la suivante2 :  

- 66% de subventions. Les subventions régionales ciblent une problématique de 
développement spécifique (création, croissance, export, etc) ou une thématique 
spécifique (filière industrielle, agriculture/agroalimentaire, décarbonation, 
cybersécurité, etc). Elles ciblent également une catégorie d’entreprises ou 
d’acteurs économiques (ex : TP/PME), et peuvent inclure un montant plafonné 

 
1 Source : Compte administratifs et budgets primitifs des Régions 
2 Source : Chiffres clés des Régions 2025, réalisé par Régions de France : https://regions-france.org/wp-
content/uploads/2025/10/RDF_CC-2025_251002.pdf 
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représentant une part définie de l’enveloppe d’investissement. Enfin, la majorité 
des subventions sont circonscrites dans le temps. Considérant ces éléments, 
nous estimons que les subventions régionales à destination des entreprises sont 
par principe « conditionnées ». Certaines Régions ont également mis en place un 
système « d’éco-socio conditionnalité » fixant aux porteurs de projets des 
indicateurs préalables à respecter pour pouvoir accéder aux subventions 
régionales.  
 

- 26% d’instruments financiers : prêts, avances remboursables, garanties 
d’emprunts, fonds d’investissements régionaux.  
 

- 9% de prise en charge d’expertises intervenant en accompagnement des 
entreprises (recrutement, transition environnementale, cybersécurité, etc) – dont 
autres outils (1%). 

L’actuelle génération de Schémas Régionaux de Développement Économique, 
d’Innovation et d’Internationalisation 2021-2027 porte un changement de paradigme 
vis-à-vis des aides publiques aux entreprises : 

- Des aides publiques économiques régionales plus efficientes, grâce à une 
forte montée en puissance des instruments financiers et un moindre recours aux 
subventions. Cette efficience est également recherchée pour chaque aide 
régionale par une mise en complémentarité avec les fonds européens et les 
dispositifs nationaux (France 2030 régionalisé, etc).  

o Pour un euro régional investi, 6 euros d’investissements publics et 
privés sont obtenus par une entreprise accompagnée par la Région. 

 
- Une approche « par filière » généralisée dans toutes les Régions, pour mieux 

accompagner les besoins des entreprises aux différents stades de leur 
développement et en fonction de la nature de leur activité ; 
 

- De nombreux dispositifs ont été fusionnés et transformés en « parcours 
d’accompagnement » de moyen terme (3 ans en moyenne), plus engageants 
pour l’entreprise mais aussi plus sécurisants pour les projets et les résultats 
attendus ; 
 

- Une forte montée en compétence technique des équipes régionales sur 
l’analyse des dossiers de demandes, l’évaluation (aides d’État, rapports 
européens) et le contrôle des aides. Les Régions sont en mesure, par leur 
contrôle, d’obtenir le remboursement de subventions versées pour non-
respect des conditions d’octroi. 
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En tant qu’administrations compétentes pour les aides aux entreprises dans les 
territoires, les Régions de France avancent les positions et observations suivantes :   
 
1/ Les aides publiques économiques des Régions en faveur des entreprises doivent 
être définitivement considérées comme des aides publiques aux entreprises et être 
intégrées dans les périmètres étudiés. 

• Si le rapport de France Stratégie 2020 prend bien en compte « les aides régionales 
correspondant à l’action économique des Régions", ces mêmes aides ne sont 
plus prises en compte dans le rapport du Haut-Commissariat à la Stratégie et au 
Plan de 2025 ; 

• La Cour de Justice de l’Union européenne a confirmé dans sa jurisprudence que 
les aides aux entreprises des collectivités territoriales sont des aides publiques 
économiques ; une grande partie des aides régionales répondent par ailleurs au 
régime d’aides d’État. 

  
2/ Les Régions de France posent la définition suivante pour les aides publiques aux 
entreprises : 
 "Une aide publique à une entreprise est un transfert financier ou de ressources 
imputables à l’action publique ou d’origine publique (administration au sens de la 
comptabilité nationale), qui procure un avantage économique pour l’entreprise. 
L’entreprise est une entité exerçant une activité économique liée à la production de 
biens et/ou services sur un marché." 

• Cette définition plus précise permet de qualifier l’intervention économique et 
d’intégrer les aides publiques comme la prise en charge directement par la Région 
d’une intervenant conseil dans une entreprise (l’entreprise perçoit bien une aide, 
mais il n’y a pas de transfert financier direct dans ce cas). 

• Suppression du terme « sans contrepartie équivalente » : ce terme, 
initialement indiqué notamment pour ne pas inclure les marchés publics, ne nous 
paraît pas opportun : par essence, les marchés publics ne sauraient être une aide 
et ne procurent pas d’avantage économique affectant la concurrence. Il s’agit 
d’une rétribution de biens ou de services dans des conditions de marché. 

• Ajout de "l’origine publique" : dans le cas des Régions, cela permettrait d’inclure 
certains instruments financiers dont elles sont commanditaires et contributrices 
mais dont les opérateurs ne sont pas considérés comme « acteurs publics » 
(exemple : Fonds de garantie de BPI France). 

  
3/ Il semble nécessaire d’envisager deux périmètres de suivi clairs avec une 
sémantique distincte, afin de permettre un suivi des aides publiques économiques 
au sens « strict » et de l’intervention économique publique au sens large. 
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• Un périmètre d’aide publique économique conforme à la définition 
susmentionnée, incluant un « transfert financier ou de moyens » direct entre la 
puissance publique et l’entreprise (exemple : subvention, mais aussi une partie des 
instruments financiers comme les prêts et avance remboursable, appel à projets, etc) 

• Un périmètre plus large dit « d’intervention économique » qui comprendrait 
notamment une partie des instruments financiers (garantie, fonds de fonds…) ainsi 
que les contributions des Régions aux chambres consulaires, organismes et réseaux 
d’accompagnement des entreprises (pôles de compétitivité, organismes de l’ESS, 
SEM touristiques, etc).3  

  
 4/ Les Régions rappellent que l’intérêt de mieux définir les aides publiques aux 
entreprises est de permettre d’en mesurer l’efficacité pour l’entreprise, pour notre 
économie et nos emplois de manière générale.  

• Les périmètres et méthodes retenus devront donc permettre de mesurer l’impact 
et la pertinence pour les entreprises des aides recensées. Il ne s’agit pas d’établir 
une « liste à la Prévert » des aides publiques économiques, mais d’établir une 
cartographie facilitant le suivi, l’historisation et l’évaluation. 

 
5/ Enfin, les Régions contestent la comptabilisation hasardeuse des dispositifs 
régionaux d’aides aux entreprises de certains rapports récents : 

• Cette comptabilisation des aides publiques régionales ne pourrait faire l’objet 
d’une « estimation à la louche » sur une plateforme de recensement. Les aides 
publiques économiques régionales sont géographiquement circonscrites et ne 
peuvent donc pas bénéficier à toutes les entreprises.  

• Exemple : chaque Région dispose d’une aide à la création d’entreprise pour les 
entreprises de sa région. Une plateforme de recensement des aides pourra donc 
afficher potentiellement plus de 15 aides régionales à la création d’entreprise sur 
tout le territoire national (hexagone et Outre-mer). En réalité, il s’agit d’une même 
typologie de dispositif avec 15 ancrages régionaux ; une entreprise régionale 
pourra obtenir uniquement l’aide à la création de sa Région.  

  
  

 
3 Actuellement, ces interventions économiques sont comptabilisées dans l’enquête économique 
annuelle de Régions de France comme « aides indirectes », du fait que le transfert financier de l’aide est 
réceptionné par un « intermédiaire » qui procurera l’avantage économique aux entreprises ciblées 
initialement par l’aide.  
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Concernant la méthode de travail, Régions de France  rappelle les conclusions 
suivantes du rapport de la Commission d’enquête sénatoriale sur les aides 
publiques aux grandes entreprises (juillet 2025)4 :  
  
Le rapport de la Commission d’enquête sénatoriale relative aux aides publiques aux 
grandes entreprises enjoint à instaurer un « guichet unique en Région » sous l’égide des 
DREETS pour toutes les aides publiques d’État (recommandation n°13). 

• Si le niveau régional est bien identifié par les rapporteurs comme le niveau 
adéquat pour le suivi des aides aux entreprises, les modalités d’un « pilotage 
régional renforcé des aides publiques » pourra être travaillé ultérieurement 
pour garantir l’interfaçage le plus efficace possible entre aides régionales, 
nationales et européennes, dans un souci de rationalisation de l’intervention 
publique et de réduction drastique des doublons.  
  

Le rapport soutient la nécessité d’un dialogue institutionnel entre les Régions et 
l’État en matière d’aides aux entreprises pour plus de lisibilité, et désigne Régions de 
France comme l’interlocuteur adéquat pour mettre en place cet espace de dialogue 
(recommandation n°18). 

• Cet espace de dialogue doit assurer un partage d’informations fluide et 
constant sur le suivi des entreprises accompagnées et les flux financiers 
afférents ; 

• Cela doit aussi permettre à l’État de consulter systématiquement les Régions 
en amont de la mise en œuvre d’une aide publique directe aux entreprises, y 
compris les appels à projets, afin d’en garantir l’originalité et la 
territorialisation. Cette consultation systématique préalable doit également 
s’appliquer aux opérateurs de l’État et à BPI France, afin d’éviter tout doublon de 
dispositif d’accompagnement des entreprises. 

 

 

 
4 Lien vers le rapport de la Commission d’enquête sénatoriale du 1er juillet 2025 : « Transparence et 
évaluation des aides publiques aux entreprises : une attente démocratique, un gage d'efficacité 
économique » : https://www.senat.fr/notice-rapport/2024/r24-808-1-notice.html 


